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l'alinéa b) du paragraphe 1 du présent article ou des objets dont l'importa-
an est interdite par les lois et règlements de l'État de résidence ou soumise à
s lois et règlements de quarantaine. Cette visite ne peut avoir lieu qu'en
'ésence du fonctionnaire consulaire ou du membre de sa famillle intéressé.

ARTICLE 51

Succession d'un membre du poste consulaire ou d'un membre de sa famille

En cas de décès d'un membre du poste consulaire ou d'un membre de sa
ille qui vivait à son foyer, l'État de résidence est tenu:

a) de permettre l'exportation des biens meubles du défunt, à l'exception
de ceux qui ont été acquis dans l'État de résidence et qui font l'objet
d'une prohibition d'exportation au moment du décès;

b) de ne pas prélever de droits nationaux, régionaux ou communaux de
succession ni de mutation sur les biens meubles dont la présence dans
l'État de résidence était due uniquement à la présence dans cet État
du défunt en tant que membre du poste consulaire ou membre de la
famille d'un membre du poste consulaire.

ARTICLE 52

Exemption des prestations personnelles

L'État de résidence doit exempter les membres du poste consulaire et les
ý1nbres de leur famille vivant à leur foyer de toute prestation personnelle et
tout service d'intérêt public, de quelque nature qu'il soit, et des charges
itaires telles que les réquisitions, contributions et logements militaires.

ARTICLE 53

Commencement et fin des privilèges et immunités consulaires

Tout membre du poste consulaire bénéficie des privilèges et immunités
ývus par la présente Convention dès son entrée sur le territoire de l'État de
;idence pour gagner son poste ou, s'il se trouve déjà sur ce territoire, dès
1 entrée en fonctions au poste consulaire.

Les membres de la famille d'un membre du poste consulaire vivant à son
er, ainsi que les membres de son personnel privé, bénéficient des privilèges
1InMunités prévus dans la présente Convention à partir de la dernière des

es suivantes: celle à partir de laquelle ledit membre du poste consulaire
lit des privilèges et immunités conformément au paragraphe 1 du présent
icle, celle de leur entrée sur le territoire de l'État de résidence ou celle à
LUelle ils sont devenus membres de ladite famille ou dudit personnel privé.

Lorsque les fonctions d'un membre du poste consulaire prennent fin, ses
vilèges et immunités, ainsi que ceux des membres de sa famille vivant à

1foyer ou des membres de son personnel privé, cessent normalement à la
rière des dates suivantes: au moment où la personne en question quitte le

ritoire de l'État de résidence, ou à l'expiration d'un délai raisonnable qui
aura été accordé à cette fin, mais ils subsistent jusqu'à ce moment, même
cas de conflit armé. Quant aux personnes visées au paragraphe 2 du

'sent article, leurs privilèges et immunités cessent dès qu'elles-mêmes ces-
t d'appartenir au foyer ou d'être au service d'un membre du poste consu-
e, étant toutefois entendu que, si ces personnes ont l'intention de quitter le


